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Loi modifiant la charte de l'Association
des gymnastes amateurs de Montréal

[Sanctionnée le 30 avril 1964}

ATTENDU que l'Association des gym-
nastes amateurs de Montréal a, par

sa pétition, représenté:
Qu'elle a été constituée en corporation

par la loi 44-45 Victoria, chapitre 55, dans
le but d'encourager la pratique des exerci-
ces gymnastiques dans la cité de Montréal;

Que sa charte, modifiée par les lois 3
Édouard VII, chapitre 127, et 5 George V,
chapitre 140, limite ses droits d'acquérir
et de posséder des biens immobiliers et
que ces limites ne concordent plus avec
ses besoins actuels ;

Qu'elle désire que sa charte soit encore
modifiée et que ses pouvoirs soient aug-
mentés afin qu'ils concordent avec sa
situation présente et répondent à ses be-
soins présents et futurs;

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi à cette fin et qu'il y a
lieu d'accéder à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 2 de la loi 44-45 Victoria,
chapitre 55, remplacé par l'article 1 de la
loi 3 Édouard VII, chapitre 127, est de
nouveau remplacé par le suivant:

" 2 . 1. La corporation a les pouvoirs,
droits et privilèges des corporations ordi-
naires et en particulier elle peut acquérir,
détenir, posséder, avoir en jouissance,
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louer, gérer, transporter, vendre ou au-
trement aliéner tous biens mobiliers
et immobiliers situés dans la ville de
Montréal ou ses environs et nécessaires
pour atteindre le but pour lequel elle
est créée, ou en disposer autrement
à cette même fin, par tous modes légaux
et à tout titre, nonobstant les dispositions
de la Loi de la mainmorte (Statuts refondus,
1941, chapitre 283).

2. La corporation doit disposer dans
un délai raisonnable des immeubles qui,
pendant une période de sept années consé-
cutives, n'auront pas été utilisés pour la
poursuite de ses fins."

2 . L'article 2a de ladite loi, édicté par
l'article 1 de la loi 3 Edouard VII, chapitre
127, est remplacé par le suivant:

"2a. 1. La corporation peut être par-
tie à tous engagements et contrats pour
la construction, l'érection, la location,
l'entretien et l'exploitation de bâtisses
convenables pour répondre à l'objet de
l'association en général, et recevoir le maté-
riel et le mobilier qui leur sont nécessaires;
elle a le pouvoir de louer une partie de
ses immeubles et de faire tous actes,
contrats et autres choses nécessaires et
requises, relativement à l'acquisition, la
construction, l'aménagement, l'entretien
et l'exploitation de ses immeubles.

2. La corporation peut:
a) faire sur son crédit des emprunts

par tout mode reconnu par la loi et
spécialement par l'émission, l'endosse-
ment et l'escompte d'effets négociables;

b) hypothéquer ou nantir ses immeu-
bles, donner en gage ou grever d'une autre
charge ses biens meubles pour assurer le
remboursement de ses emprunts ou l'exé-
cution de ses obligations;

c) émettre des obligations ou autres
titres ou valeurs et les vendre, échanger,
nantir ou mettre en gage;

d) nonobstant les dispositions du Code
civil, hypothéquer, nantir ou mettre en
gage, sans dépossession, des biens, meubles
et immeubles, présents et futurs, pour as-
surer le remboursement des obligations ou
valeurs émises, donner une partie seule-
ment de ces garanties pour les mêmes fins,
et constituer telle hypothèque, tel nantis-
sement ou tel gage par acte de fidéicommis
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conformément à la Loi des pouvoirs
spéciaux de certaines corporations (Sta-
tuts refondus, 1941, chapitre 280), ou à
toute loi pouvant remplacer cette derniè-
re;

e) placer ses fonds, quelle qu'en soit la
provenance, de toute manière jugée appro-
priée, nonobstant l'article 981o du Code
civil."

3 . L'article 6c de ladite loi, édicté par
l'article 2 de la loi 5 George V, chapitre
140, est remplacé par le suivant :

"6a. Nonobstant toutes lois ou tous
règlements contraires, les édifices, terrains
et autres immeubles tenus, occupés et pos-
sédés par la corporation pour les fins
susdites, seront assimilés à ceux des éta-
blissements et institutions d'éducation
quant aux exemptions de taxes pour fins
municipales et scolaires.

Cette exemption ne devra pas s'appli-
quer aux taxes pour l'eau, ni aux taxes
spéciales pour égouts, pavages et trottoirs.

La présente exemption ne s'appliquera
qu'aux biens situés dans les limites de la
ville de Montréal et de la cité de West-
mount, et dans la mesure où ils sont
occupés par la corporation pour ses fins
propres et non pour en retirer un revenu."

4 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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